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Introduction

Au début des années 1970, un nouveau problème social fait l’objet d’un article scien-
tifique (Stannard, 1973). Pour décrire ce qui aujourd’hui serait nommé comme étant 
de la maltraitance dans les établissements de soins de longue durée, l’auteur décrit 
un « sale travail auprès des vieillards ». Certes provocateurs, le titre et le contenu de 
l’article mettent l’accent sur l’asymétrie des relations entre personnes aînées et soi-
gnants dans les soins aux aînés en très grande perte d’autonomie fonctionnelle. Cette 
publication constitue la première étape de la reconnaissance sociale d’un problème 
(Blumer, 1971), soit son émergence. Les autres étapes 1 seront atteintes diversement 
selon les cultures, l’organisation des soins et services à domicile, d’hébergement, et 
selon les engagements des gouvernements et des acteurs (politiques, associatifs et 
militants, professionnels, personnes concernées). L’article de Charles Stannard pose 
des constats qui sont toujours source de questionnements pratique, clinique, scienti-
fique ou politique. Quels termes employer pour décrire des faits ou des expériences qui 
pourraient être qualifiés de maltraitance ? Quelles sont les variations retenues selon 
les contextes et les catégories d’acteurs ? Comment désigner les personnes aînées 
maltraitées ? Quels sont les dynamiques relationnelles et les déterminants organisa-
tionnels dans lesquels la maltraitance peut s’installer ?

1 Les autres étapes sont la légitimation du problème, la mobilisation de l’action, le développement d’un plan d’action et son 
implantation.
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Cinquante ans plus tard, la permanence de ces processus est encore relevée dans 
nombre de contextes du « Vieillir en société » (Le Borgne-Uguen et al., 2019). Les huit 
textes qui composent ce numéro témoignent de l’actualité du sujet. Il est cohérent 
que ces contributions soient publiées par Gérontologie et société 2, revue qui rend 
compte de différents savoirs sur les cadres sociaux et les expériences de l’avancée 
en âge. Depuis sa création, la revue a exposé nombre de textes abordant ce sujet 
(56 occurrences entre 1972 et 2022) et édité, en 2010, un numéro intitulé « Pour une 
bientraitance : faut-il repenser le soin ? ». Une douzaine d’années plus tard, le terme de 
maltraitance est retenu et ses processus sont identifiés dans l’ensemble des cadres 
relationnels sans se limiter à celui du soin. Ce numéro rend compte de la pluralité 
des manières dont ces faits et ces expériences sociales sont identifiés, définis par des 
collectifs, des institutions ou des individus. Les textes mettent en évidence ce qui fait 
toujours l’objet de débats dans ce champ scientifique et d’action mouvement.

Cet avant-propos comprend trois points. Le premier, proposée par Marie Beaulieu, 
coordinatrice avec Françoise Le Borgne-Uguen de ce numéro et membre d’instances 
internationales depuis une trentaine d’années, expose une socio-analyse des logiques 
et modes d’action aux plans politique et scientifique, selon des périodes et logiques 
d’acteurs. Les qualifications et actions internationales varient selon les contextes 
nationaux ou infraterritoriaux. Ensuite, les articles présentés traitent de deux dimen-
sions complémentaires. Les quatre premiers textes placent la focale sur les enjeux 
actuels des dénominations et des définitions. Comment des acteurs sont amenés à 
catégoriser leurs expériences ou celles d’autrui, en particulier lorsque les définitions 
et cadres d’action publique ne permettent pas de qualifier les dysfonctionnements 
repérés ? Le troisième point (quatre textes) met en évidence des fondements d’actions 
de lutte contre la maltraitance. Questionnements éthiques et juridiques sont aux 
sources de démarches initiées par divers collectifs visant la promotion de normes 
partagées à différentes échelles territoriales.

Des définitions et des orientations  
pour l’action au sein d’institutions 
internationales (ONU, OMS et diverses ONG)

Depuis vingt ans, trois perspectives sont portées au sein d’organismes internationaux : 
la priorité politique et sociale donnée à la lutte contre la maltraitance, le développe-
ment des connaissances scientifiques et le déploiement de modes d’action. En 1997, 
lors d’une rencontre de l’International Association of Gerontology and Geriatrics, des 

2 Plusieurs événements ont contribué à la réalisation de ce numéro thématique en français par lequel nous souhaitons ouvrir 
un espace dialogique parallèle aux revues scientifiques spécialisées publiées en anglais, tel le Journal of Elder Abuse and Neglect. 
Les chercheurs francophones en maltraitance/bientraitance se côtoient lors de congrès internationaux tels ceux de l’Internatio-
nal Association of Gerontology and Geriatrics (IAGG), de la Conférence internationale francophone de gérontologie et gériatrie 
(CIFGG) et du Réseau d'Études International sur l'Âge, la CitoyenneTé et l'Intégration Socio-économique (RÉIACTIS).
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chercheurs forment l’International Network for the Prevention of Elder Abuse 3. C’est à 
ce réseau que l’on doit la Journée mondiale de lutte contre la maltraitance envers 
les personnes aînées, reconnue par l’Organisation des Nations Unies (ONU), qui a lieu 
chaque année le 15 juin.

En 2002, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) propose une définition de la mal-
traitance envers les personnes aînées encore largement reconnue (World Health 
Organisation, 2002). La même année, l’ONU inclut les thèmes de « l’abandon, les mau-
vais traitements et la violence » dans le Plan d’action international de Madrid sur le 
vieillissement (ONU, 2002) et depuis, des bilans quinquennaux sont partagés dans son 
enceinte. Cependant, dès 2010, la société civile, via des ONG reconnues par l’ONU, en 
partie insatisfaite de ces bilans, participe activement à la création du Groupe de tra-
vail sur le vieillissement pour la protection des droits fondamentaux des personnes 
âgées 4. Ce groupe étudie la possibilité de mettre en œuvre une convention internatio-
nale des droits des aînés. Dès 2017, la maltraitance a été l’un des premiers thèmes à 
y avoir été traité.

En 2013, l’ONU nomme une experte indépendante chargée de promouvoir l’exercice 
par les personnes âgées de tous les droits de l’homme 5 et d’analyser l’incidence sur 
ces droits de la mise en œuvre du Plan d’action international de Madrid sur le vieil-
lissement. L’Experte indépendante présente cinq constats internationaux au sujet de 
la maltraitance : l’invisibilité du phénomène tant dans la sphère privée que publique, 
le peu de données fiables sur l’incidence et la prévalence, le rôle des gouvernements 
dans l’adoption de stratégies de prévention et d’intervention directe et la nécessité de 
plans d’action traitant de la maltraitance (Kornfeld-Matte, 2016).

Le nombre exponentiellement grandissant avec les années de recensions systéma-
tiques et de méta-analyses témoigne de l’existence d’un champ de connaissance scien-
tifique de plus en plus construit. Un travail de cartographie internationale en cours 
(Mikton et al., 2022a), a répertorié 111 recensions systématiques qui prennent appui 
sur plus de 1 500 études initiales. Les travaux permettront de regrouper les connais-
sances sur la prévalence, les déterminants (facteurs de risques et de protection), les 
conséquences ainsi que les divers types d’intervention (prévention, repérage, suivi).

L’analyse de la priorité donnée à la maltraitance envers les personnes aînées dans les 
politiques publiques internationales (Mikton et al., 2022b) montre que, bien qu’elle soit 
inscrite dans certains agendas politiques depuis vingt-cinq ans, de nombreux freins 
limitent sa reconnaissance du fait de la complexité du problème et de la difficulté 
des parties prenantes à produire des consensus et à se concerter avec des acteurs 

3 Voir http://www.inpea.net/ 
4 Voir https://social.un.org/ageing-working-group/ 
5 Voir https://www.ohchr.org/FR/Issues/OlderPersons/IE/Pages/Mandate.aspx 
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intervenant sur des thématiques connexes. C’est le cas particulièrement en matière 
de violences faites aux femmes, alors même que, par exemple en France, selon les 
données du ministère de l’Intérieur sur les morts violentes au sein du couple, ce sont 
les femmes âgées de plus de 70 ans qui sont les plus touchées 6 (APMnews, 2022).

En 2022 toujours, une démarche de concertation internationale s’appuyant sur les deux 
recherches susmentionnées et des consultations d’experts internationaux a établi 
les cinq priorités de lutte contre la maltraitance de l’OMS. Ces dernières, publiées le 
15 juin 2022, sont intégrées aux cibles d’action de la décennie pour un vieillissement 
en bonne santé de l’ONU (2021-2030). Ces priorités sont : combattre l’âgisme ; géné-
rer des données plus nombreuses et de meilleure qualité sur la prévalence et sur les 
facteurs de risque et de protection ; développer et mettre à l’échelle des solutions 
rentables ; plaider pour des investissements et recueillir des fonds (WHO, 2022). Parmi 
la liste des 15 énoncés à placer en ordre de priorité, celui traitant de la définition s’est 
retrouvé en dernière position, entraînant son rejet. D’aucuns furent surpris, dont les 
signataires de ce texte. Les articles retenus dans ce numéro montrent sans conteste 
que la question de la dénomination et de la définition n’est toujours pas dénuée d’inté-
rêt, au contraire !

Nommer et définir : des spécificités  
selon les contextes des acteurs sociaux

Tout positionnement scientifique, politique, légal ou clinique débute par la dénomina-
tion du problème. Plusieurs approches sont susceptibles d’être conjuguées pour poser 
le problème de la maltraitance envers les personnes aînées : problème social, santé 
publique, syndrome gériatrique, crime, violation des droits, violence familiale ou intra-
conjugale, lobby aîné (Anetzberger, 2018). Chacune de ces approches va mener à une 
définition singulière. Les cadres sociaux déterminent des expériences variables selon 
les contextes et les terminologies utilisées conduisent au recours à l’un ou plusieurs 
des termes suivants : maltraitance, violence, abus, interactions problématiques, etc.

Les textes retenus donnent à voir l’effet des contextes institutionnels et organisation-
nels et des représentations du vieillissement à partir desquels des acteurs interrogent 
la maltraitance, la définissent en creux ou de manière proactive, pour l’adopter, la 
repenser et la préciser. Les épreuves, qui se manifestent par une absence de réponses 
ajustées, peuvent se produire à domicile, dans des habitats collectifs ou lors de l’accès 
à des services, prestations et biens, dans toute configuration relationnelle, familiale 
et sociale. De plus, si elles peuvent affecter les pouvoirs d’agir des personnes âgées, 
elles pèsent également sur ceux des intervenants en première ligne et ceux de leurs 
personnes proches aidantes.

6 APMnews publie une dépêche intitulée : « Maltraitance : l’Igas, le HSCP et la CNS saisies par le ministère des solidarités » 
le 19 septembre 2022, IGAS : Inspection générale des affaires sociales ; HSCP (Haut conseil de la santé publique) ; CNS : 
Conférence nationale de Santé.
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Dans le premier texte, un « libre propos » écrit par Annick Anchisi, sociologue en 
Suisse, l’auteure ne recourt pas au terme de maltraitance pour qualifier les processus 
présents. À partir d’une situation emblématique de retour à domicile d’une personne 
après une hospitalisation à la suite d’une chute, est relevé un cumul de désajustements 
renforcés par l’organisation des modes d’intervention des services de soins et d’aide 
à domicile. Structurés par un financement fondé sur un système informatisé d’analyse 
des besoins par des assurances privées, la polarisation de l’organisation, sur des 
dimensions partielles des soins, conduit à des interventions disjointes de différentes 
auxiliaires. Elles se centrent sur des réponses aux besoins fonctionnels du corps 
incarné (Giraud et Lucas, 2011), et progressivement certaines d’entre elles attribuent à 
cette personne une altération des facultés cognitives et du schéma corporel qui n’a fait 
l’objet d’aucun diagnostic objectivé. Aucune n’évoque la situation comme relevant d’une 
maltraitance. Pas plus que la personne concernée qui souligne le fait que la situation 
la conduit à faire l’expérience de l’épreuve du discrédit (Brossard, 2013) et de la perte 
de sa capacité à donner de la voix, dont elle disposait jusqu’alors.

Forme de réponse à la non-qualification de maltraitance dans le contexte précédent, 
le second « libre propos » formulé par Coline Boullard, chargée de mission prévention 
et lutte contre la maltraitance au ministère des Solidarités et de la Santé en France, 
présente la démarche de consensus pour l’élaboration d’un vocabulaire partagé, 
pilotée de 2019 à 2021 par la Commission nationale de lutte contre la maltraitance 
et de promotion de la bientraitance. L’adoption de cette définition de la maltraitance 
a requis un changement de paradigme permettant de rendre compte des imbrica-
tions entre vulnérabilités et maltraitances. « Une maltraitance ne peut survenir que 
lorsqu’il existe une situation de vulnérabilité et une relation de confiance, de dépendance, 
de soin ou d’accompagnement ». Cette définition de la maltraitance, envisagée comme 
un processus, qui peut relever soit de la violence, soit de la négligence, acquiert un 
poids juridique. Depuis février 2022, elle est retenue par le Code de l’action sociale 
et des familles et concerne toutes les personnes, mineures ou majeures, accompa-
gnées par l’action sociale et médico-sociale. Cette approche « plus englobante de la 
vulnérabilité » oriente les politiques de prévention et de lutte contre la maltraitance. 
Ce vocabulaire partagé est le premier en France à définir la notion de maltraitance 
institutionnelle et à envisager une échelle de responsabilité graduée. En fait, la vulné-
rabilité, qui ne figure pas dans la définition de l’OMS, fait l’objet de débats substantiels 
dans nombre de contextes nationaux. Il importe de la clarifier : est-elle intrinsèque, 
temporaire, permanente ? Une définition de référence est celle de Doris Schroeder 
et Eugenijus Gefenas (2009) : « Être vulnérable, c’est faire face à une forte probabilité 
de subir un préjudice identifiable sans avoir les moyens ou les habiletés de se défendre » 
(p. 117, traduction libre). Cette situation advient plus souvent dans des contextes où 
l’individu est amené à trouver par lui-même des réponses à ses préoccupations, en 
l’absence de protections collectives ou en présence d’un affaiblissement des réponses 
disponibles au sein d’organisations de soins et de services. Les avancées scientifiques 
en matière de maltraitance témoignent de la difficulté de distinguer le moment de la 
survenue de la vulnérabilité. Pour preuve, dans les processus de vulnérabilité qui 
concernent des personnes aînées, le déclin cognitif, la dépression, l’anxiété, les dif-
ficultés relationnelles et la mauvaise santé sont tous identifiés à la fois comme des 
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facteurs de risque et des conséquences de la maltraitance (Storey, 2020). Ceci justifie 
une tendance émergente dans le champ de la maltraitance : celle de privilégier l’iden-
tification de situations de vulnérabilité et non de personnes vulnérables, permettant 
de tenir à distance une essentialisation de la vulnérabilité.

Les deux composantes de la maltraitance, la violence et la négligence, sont de plus en 
plus reconnues. Certains acteurs proposent de la désigner uniquement par le terme 
violence, suggérant de facto que la négligence y est implicitement incluse. Nous avons 
été récemment amenés, sur la base d’une recension de la littérature scientifique et de 
consultations d’experts canadiens et internationaux, à préciser le choix d’un terme en 
français (Beaulieu et St-Martin, 2022). Parmi les trois termes explorés, maltraitance, 
mauvais traitements et abus, sans équivoque, celui de la maltraitance a été préféré 
aux deux autres. Comme le montrent les différents articles qui constituent ce numéro, 
cette façon de désigner le problème semble assez consensuelle dans la communauté 
scientifique francophone et chez les décideurs publics.

Depuis sa promulgation en 2002, la base de la définition de la maltraitance de l’OMS est 
la plus largement adoptée par les divers acteurs (Mikton et al., 2022b). Cet important 
pas définitionnel a été franchi lors d’une rencontre internationale, à Toronto (WHO, 2002) 
réunissant des chercheurs, des praticiens, des planificateurs et décideurs de politiques 
publiques et des regroupements de personnes aînées. Bien qu’amendée au fil des ans, 
elle a conservé son esprit initial. Elle précise que : « La maltraitance des personnes 
âgées consiste en un acte unique ou répété, ou en l’absence d’intervention appropriée, dans 
le cadre d’une relation censée être une relation de confiance, qui entraîne des blessures ou 
une détresse morale pour la personne âgée qui en est victime. Ce type de violence constitue 
une violation des droits humains et englobe les violences physiques, sexuelles, psycho-
logiques ou morales ; les abus matériels et financiers ; l’abandon ; le défaut de soins ; et 
l’atteinte grave à la dignité ainsi que le manque de respect » (OMS, 2022, en ligne).

C’est dans le positionnement du problème, mais surtout dans les types et formes de la 
maltraitance que l’on constate des nuances définitionnelles qui ont pour effets d’affec-
ter toute démarche scientifique ; des définitions divergentes mènent à des collectes 
de données différentes, ce qui limite la comparabilité des résultats, et de ce fait, la 
compréhension du problème (Harbison, 2016). La question d’une possible cohabitation, 
voire d’une unification des définitions à visée de politiques publiques ou légales et des 
définitions pouvant être opérationnalisées en recherche est toujours d’actualité. Au 
Québec, une volonté d’y arriver est énoncée par des chercheurs, des praticiens et des 
responsables publics, qui clarifient en continu, depuis 2015, les processus communs à 
des contextes différents, et investiguent différents types de maltraitance non toujours 
reconnus tels l’âgisme ou les interactions entre résidents dans les milieux de vie collec-
tifs. Cela mène à la production d’une définition et d’une terminologie en constante évolu-
tion (Chaire de recherche sur la maltraitance envers les personnes aînées et al., 2022).

Le troisième article rend compte de maltraitance entre des aînés au sein d’habitations 
collectives au Québec. Ce texte produit par trois chercheures engagées dans la Chaire 
de recherche sur la maltraitance envers les personnes aînées (Roxane Lebœuf, Marie-
Chantal Falardeau, Marie Beaulieu) restitue les résultats de deux recherches-actions 
successives. Le postulat est le suivant : la production d’une terminologie consensuelle 
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pour rendre compte d’interactions négatives entre résidents dans divers lieux de vie 
collectifs est une étape préalable à tout programme d’action. À l’issue de la première 
recherche (entrevues de groupes de résidents, employés et gestionnaires témoins de 
situations relationnelles complexes), l’existence d’interactions négatives entre rési-
dents (physiques, psychologiques, sexuelles, matérielles), d’origine intentionnelle ou 
non, a été établie. Le terme provisoirement retenu pour les désigner a été celui de 
« l’intolérance ». Jugé heuristique, il englobe des expériences que ne recouvrent pas 
les termes de maltraitance et d’intimidation, bien qu’un besoin de clarification des liens 
entre ces trois termes soit exprimé. La deuxième recherche a validé le choix du terme et 
documenté sa complexité d’usage auprès de personnes ayant vécu ou étant intervenues 
dans des situations d’interactions négatives. Ce texte montre l’enjeu des qualifications 
en situation d’expériences relationnelles entre des résidents d’un même milieu de vie, 
occupant de mêmes places statutaires. Cette co-construction est une condition néces-
saire à l’énonciation de ce qui disconvient aux uns et ne serait pas toujours perçu comme 
inadapté par d’autres, alors même qu’il leur est demandé de prévenir ou de faire cesser 
ces pratiques.

Une autre dimension peu explorée de la maltraitance est mise en évidence par le qua-
trième article : l’existence de processus de maltraitance envers les proches aidants qui 
sont souvent eux-mêmes des personnes aînées. Sophie Éthier, Anna Andrianova, Marie 
Beaulieu, Mélanie Perroux, France Boisclair et Christiane Guilbeault, membres d’un col-
lectif de recherche-action réunissant des chercheures en travail social et en gérontolo-
gie et des actrices de terrain dans le domaine de la proche-aidance, montrent que des 
rapports sociaux asymétriques, défavorables au maintien des pouvoirs d’agir de cha-
cun des acteurs, se développent en présence de l’inadéquation de l’offre de soutien des 
services publics, privés ou d’organismes à but non lucratif (OBNL). Il y a confrontation 
entre des besoins des proches-aidants et les réponses reçues lorsque les intervenants 
mettent en place des pratiques dont les normes et valeurs sont décalées de celles, 
singulières, présentes dans la configuration familiale. Les proches-aidants se heurtent 
aux carences de l’intervention, les conduisant à se trouver face à une obligation de 
« faire » par eux-mêmes sans pouvoir « faire faire » par des tiers. Les manifestations 
de ce qui est qualifié ici de maltraitance recouvrent alors les rapports entre les institu-
tions, l’entourage, la personne aidée et la personne proche-aidante qui s’autonéglige. 
Placée dans une « condition de proche-aidant » (Campéon et al., 2020), la personne 
exerce un travail pratique, cognitif et affectif, en partie imposé (Pennec, 2010). Elle 
reçoit des jugements et des normes sur le travail à effectuer. En même temps qu’elle 
fait l’expérience de la non-reconnaissance de son travail et de ses savoirs d’expé-
riences, la personne proche aidante est placée dans des situations où s’exprime de la 
violence verbale, psychologique, physique, sexuelle, voire financière. Les processus de 
maltraitance analysés exposent une forme de dépossession de soi du proche-aidant, en 
place de personne-cible, au confluent d’attentes du système public, des organismes à 
but non lucratif (OBNL), voire d’autres proches ou de la personne aidée.

Retenons de ce travail de clarification conceptuelle que plusieurs catégories d’acteurs, 
relevant de différentes organisations publiques, privées ou OBNL, sont susceptibles 
de se saisir ou de coproduire ces termes et ces définitions. Il s’agit d’acteurs des 
domaines de la recherche, des politiques, du droit, des divers services et soins, des 
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proches et des personnes âgées elles-mêmes, individuellement ou dans des collectifs 
citoyens ou d’usagers. Comment s’assurer d’une compréhension commune à ces divers 
acteurs et aussi partagée en population générale ? L’accessibilité et la diffusion des 
définitions pourraient avoir pour effet de permettre aux acteurs sociaux de comprendre 
la diversité des situations de maltraitance et d’en reconnaître les signes, caractérisés 
par une asymétrie des relations.

Des nécessités d’agir :  
des démarches collectives  
aux dimensions éthique, juridique et territoriale

En référence à la théorie de Herbert Blumer (1971), si la dénomination et la définition 
permettent l’émergence et le traitement d’un problème social, la mise en place de 
réponses requiert une mobilisation, la formulation et l’implantation de plans d’action. 
Ces plans d’action entendus par H. Blumer comprennent les politiques publiques, 
les cadres législatifs, les dispositifs d’intervention publics, privés ou d’OBNL. Ils 
se fondent, selon les territoires concernés, sur les connaissances scientifiques et 
praxéologiques, l’éthique, le droit, la mobilisation des acteurs, etc. L’analyse des 
principes et processus au cœur de ces approches est susceptible de rendre visibles 
les manières dont la maltraitance, pensée comme un ensemble d’épreuves relation-
nelles, peut survenir dans divers contextes. Plusieurs acteurs peuvent être mobilisés 
dans la création et le déploiement des dispositifs ; notamment les personnes aînées 
et les associations qui les représentent, des professionnels, des bénévoles, etc. Leurs 
interactions sont plus ou moins négociées ou marquées par l’arbitraire. En matière de 
lutte contre la maltraitance, la conjugaison de plusieurs approches et le déploiement 
d’un travail scientifique interdisciplinaire et de conduite d’actions intersectorielles sont 
de mise. Les dispositifs et la modulation de leur application selon les événements ou 
circonstances prennent une forme singulière dans chaque État ; certains ont élaboré 
une réponse gouvernementale structurée (tels la Wallonie et le Québec), avec le sou-
tien de ressources publiques à l’implantation des dispositifs (tels les Plans d’action 
gouvernementaux du Québec de 2010, 2017 et 2022), conjuguée à l’évaluation de leur 
implantation (telle celle du Plan d’action de 2010 au Québec). Ces engagements sont 
un facteur de différenciation des pratiques qui se traduit par des niveaux de finance-
ments différents. Comment des organismes peuvent-ils offrir un soutien adéquat aux 
personnes maltraitées et plus rarement aux personnes maltraitantes, en l’absence 
de financement ? Quels choix sont-ils amenés à poser pour structurer leur offre de 
services ? Comment implanter des dispositifs pérennes, assortis d’évaluations et d’un 
processus d’amélioration continu en l’absence de ressources publiques permettant 
d’établir un bilan nuancé des situations de maltraitance qu’ils identifient (et celles 
qu’ils ne saisissent pas) ?

Les quatre textes présentés ensuite exposent l’analyse de modes d’action éprouvés ou 
d’enjeux déterminants pour les construire. Les deux premiers mettent en évidence des 
démarches de questionnements éthiques permettant l’expression d’expériences par 
la prise de parole interindividuelle ou en groupe. Les deux suivants donnent à voir les 
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conditions d’une démarche visant à qualifier juridiquement les décisions prises par des 
directions d’établissement d’hébergement de personnes âgées ou encore, à différentes 
échelles territoriales d’un même État, ici fédéral, à composer avec des modes d’action 
dispersés.

Le premier texte, « Perspectives et retours d’expériences », est écrit par Alice 
Casagrande, conseillère du ministre des Solidarités, de l’Autonomie et des Personnes 
handicapées sur le dossier spécifique de la maltraitance en France et jusqu’à l’été 
2022, présidente de la Commission de la lutte contre la maltraitance et de la promo-
tion de la bientraitance et Philippe Guillaumot, médecin et acteur engagé au sein d’une 
antenne départementale ALMA 7. Un processus fondé sur une éthique relationnelle est 
identifié lorsque le dévoilement et la définition de la maltraitance sont élaborés lors 
d’une démarche qui associe l’ensemble des parties prenantes. Cela est illustré par 
un croisement de savoirs expérientiels, de connaissances scientifiques et de savoirs 
professionnels, mis en œuvre dans deux contextes territoriaux et institutionnels. Le 
premier est celui de situations de guidance familiale initiées par une équipe de soins 
ambulatoires de psychiatrie de la personne âgée dans un Centre Hospitalier. Les 
familles sont associées à l’analyse de situations de souffrance collective qui incluent 
l’institution et ses professionnels ; la démarche ouvre des perspectives pour la mise 
en place d’une analyse socio-psychologique en milieu ouvert qui ne se restreint pas 
à la mise en place de médiations. Le second est celui d’une démarche de consensus 
2018-2021 organisée par la Commission nationale de lutte contre la maltraitance et 
de promotion de la bientraitance. À partir de 2020, la méthodologie adoptée a permis 
l’élaboration collective d’une définition de référence de la maltraitance via l’adoption 
d’un vocabulaire partagé par toutes les composantes de la société civile. C’est la réduc-
tion des « conflits démonstratifs » ancrés sur des légitimités institutionnelles et l’option 
de privilégier les « expériences subjectives des violences et des négligences portées de 
manière précise et concrète par les personnes qui les avaient subies » qui ont permis de 
produire un vocabulaire partagé, inscrit depuis février 2022 dans le Code de l’action 
sociale et des familles.

Certains contextes agissent comme des révélateurs de la maltraitance. Ce fut le cas 
de la pandémie SRAS-COVID qui a fait l’objet du numéro 168 de Gérontologie et société 
en 2022. La maltraitance a été nommée dans des discours publics. On pense ici, entre 
autres, à une déclaration du Premier ministre du Québec qui, dès avril 2020, a parlé de 
« négligence organisationnelle » pour décrire ce que d’aucuns qualifieront de « génocide 
gériatrique » 8. Les enjeux de prise en compte des tensions entre la préservation de 
la liberté d’aller et venir des individus et la visée de limitation de la diffusion du virus 
dans le contexte des confinements et des post-confinements ont donné lieu à des 
analyses. Dans un contexte d’incertitude sur la connaissance du virus et de ses effets, 

7 Allô maltraitance des personnes âgées et des adultes en situation de handicap.
8 Cette formulation été utilisée par A. Patrenaude, le 14 avril 2020, dans une tribune libre intitulée « Assistons-nous à un 
génocide gériatrique ? Réclamons une commission d’enquête sur les agissements des gestionnaires de CHSLD et des CISSS » (Centre 
d’Hébergement et de Soins de Longue Durée et Centres Intégrés de Sons et se Services Sociaux), publiée sur le site web Vigile 
(site web politique du Québec dirigé par un organisme sans but lucratif et dont la ligne éditoriale est axée sur la promotion de 
l’indépendance du Québec).
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les nécessités d’agir, en termes de décisions politiques et de modes d’organisation, 
ont conduit à remettre en question nombre de manières de dispenser les soins et à 
interroger les modes de vie à domicile et en établissements. Les premiers confine-
ments successifs (mars-décembre 2020) ont été qualifiés de sources de maltraitance, 
individuelle et collective, et de révélateurs de dysfonctionnements dans l’organisation 
des soins et services. Des instances se sont prononcées en faveur de l’adaptation 
des modes de distanciation sociale, interpersonnelle, pour les personnes vivant tant 
en établissements qu’à leur domicile, seules ou avec des cohabitants. Parmi elles, 
citons en France les prises de position du Conseil Consultatif National d’Éthique 9 de la 
Défenseure des Droits 10. Plusieurs autres instances, en particulier des réseaux non 
académiques, citoyens, ont souligné les atteintes disproportionnées à la liberté et plus 
largement à la reconnaissance de la place des personnes âgées dans la cité (dont la 
FNAPAEF 11 et ses associations départementales et régionales). Les deux contributions 
suivantes rendent compte d’événements produits pendant la crise, a priori éloignés, 
dont la lecture permet d’identifier des complémentarités.

Le texte « Perspectives et retours d’expériences », est écrit par Claire Bachelet et 
Pascale Broché, intervenantes de l’Agence wallonne de lutte contre la maltraitance 
envers les aînés, aussi connue sous le nom de Respect Seniors. Cette agence, créée 
par décret ministériel en 2009, offre du soutien dans l’ensemble du territoire wallon 
par un travail interprofessionnel entre une psychologue et une assistante sociale. 
Les auteures rendent compte d’élaborations de capacités d’action des personnes 
au moment de la Covid-19, lorsqu’elles sont en relation avec Respect Seniors. Cette 
agence a soutenu le processus d’empowerment au moyen de diverses prises de parole : 
une ligne d’écoute gratuite, élargie durant les premiers confinements ; la mise en 
place de groupes de parole de personnes résidentes dans l’ensemble des établis-
sements de repos ; la signature de pétition, dans un réseau associatif d’envergure, 
dénonçant le non-respect des droits humains ; et l’organisation d’un colloque visant le 
partage de regards critiques sur la pandémie. Ces actions rendent visibles les effets 
des contextes socio-économiques sur la possibilité des personnes d’être ou non enten-
dues dans des situations où des formes de maltraitance ont pu advenir ou s’accentuer, 
du fait d’un contexte peu favorable au questionnement éthique en temps réel et à la 
participation des aînés.

Le troisième texte, écrit par Muriel Rebourg et Stéphanie Renard, deux juristes, cher-
cheures universitaires en France, se centre sur les usages sociaux du droit, particu-
lièrement du principe de proportionnalité des décisions prises par les directions des 
maisons de retraite en France dénommées Ehpad 12, dans le contexte de la crise du 
Covid-19. Les décisions peuvent être qualifiées comme relevant du « droit souple » ; 

9 Comité Consultatif National d’Éthique (CCNE) : publication de plusieurs avis dont « Enjeux éthiques lors du déconfinement : 
responsabilité, solidarité et confiance », Réponse à la saisine du Conseil scientifique Covid-19 du 4 mai 2020 et organisation d’un 
colloque « Les personnes âgées au risque de la pandémie - Premiers enseignements à tirer », Paris, 7 mai 2021.
10 Défenseur des droits, 2021, Les droits fondamentaux des personnes âgées accueillies en Ehpad, République française, mai 2021.
11 Fédération Nationale des Associations et Familles de Personnes Âgées.
12 Etablissement d'Hébergement de Personnes Agées dépendantes.
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non fondées en droit, elles ont pu conduire à des formes de maltraitance au sens de 
décisions arbitraires, non individualisées, de restrictions des libertés individuelles 
(droit à entretenir des relations personnelles et familiales ; liberté d’aller et venir des 
résidents). Ce texte rejoint plusieurs analyses de données collectées en 2020 et 2021 
qui révèlent des atteintes disproportionnées à la liberté et plus largement à la recon-
naissance de la place des personnes âgées dans la cité. Imbrication entre différents 
droits et réglementations, mais persistance de zones grises au sein de l’organisation : 
les décisions ont rarement pu être élaborées de manière collégiale (rare mobilisation 
des instances de la démocratie sanitaire), dans un cadre normatif instable dans un 
contexte de « violence de la crise ».

Le dernier texte du numéro, écrit par Delphine Roulet Schwab, professeure et cher-
cheure dans une Haute École de santé en Suisse, engagée dans divers dispositifs de 
lutte contre la maltraitance depuis des années, propose un bilan et une analyse cri-
tique, selon une perspective historique et de comparabilité des lois et dispositifs de la 
Confédération et des différents cantons en Suisse. En raison de l’autonomie politique 
territoriale des cantons et des différences culturelles entre la Suisse allemande, 
romande et le Tessin, se côtoient une pluralité de définitions, de cadres légaux, de 
politiques et de dispositifs. L’inadéquation des mesures actuelles aux besoins des 
personnes âgées, et en particulier à ceux des aînés dépendants ou isolés socialement, 
pourrait expliquer leur faible recours aux services. La pluralité des stratégies natio-
nales, des programmes et des plans d’action constitue à la fois une force et une lacune 
où certains types de maltraitance de nature non pénale, telles les atteintes psycholo-
giques, sont déqualifiés et relégués au second plan. Ces constats soulèvent la question 
de l’équité dans les processus de reconnaissance de la maltraitance et dans l’offre de 
service et d’accompagnement selon le territoire habité.

En guise de conclusion de cet avant-propos, soulignons qu’en dépit d’une visée de 
définition partagée, de mise en place de dispositifs financés et régulièrement évalués, 
la portée des initiatives et les réalisations de lutte contre la maltraitance varient selon 
les modes de fonctionnement des organisations et de l’appropriation des différents 
acteurs. Un second numéro sur la maltraitance suivra. Y seront présentés des déve-
loppements complémentaires, en particulier sur les spécificités des manifestations 
de maltraitance dans divers contextes ethnoculturels, les variations de la reconnais-
sances différentes de certaines formes et processus de maltraitance, y compris ceux 
liés à l'âgisme et à une certaine invisibilité de personnes âgées. 
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